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[image: ]Recommandations de la WCS pour la 17e session de la Conférence des Parties à la CDB 

Erevan, Arménie, du 19 au 30 octobre 2026



La WCS publiera d’autres documents de synthèse mettant en avant notre participation à la COP17 de la CDB. Le présent document porte spécifiquement sur le texte qui fera l’objet de négociations entre les Parties dans le cadre de l’ordre du jour officiel. Veuillez contacter Alfred DeGemmis (adegemmis@wcs.org ) concernant ces recommandations. 

Nos commentaires ci-dessous s’inscrivent dans le droit fil des priorités générales exposées dans notre résumé d’une page. 
 
 
Liens rapides, basés sur l’ordre du jour de la CoP17 :  
 
7 : 	Administration de la Convention sur la diversité biologique
8a :	Mobilisation des ressources 
8a :	Mécanisme financier
9a : 	Examen global des progrès collectifs réalisés dans la mise en œuvre du KM-GBF
9b : 	Cadre de suivi du KM-GBF 
13 : 	Coopération avec les organisations internationales et d’autres conventions 
17a : 	Examen stratégique et analyse des programmes de travail au titre de la CDB 
17c : 	Examen stratégique et mise à jour du programme de travail sur les aires protégées 
17d : 	Domaines dans lesquels des travaux supplémentaires pourraient être menés dans le cadre du Cadre 
18a : 	Biodiversité et changement climatique 
18b : 	Gestion durable de la faune sauvage 
18c : 	Biodiversité marine et côtière et biodiversité insulaire 
18f :	Biodiversité et santé  
 
--------- 
 

[bookmark: _q7ojxhr9e27g]Point 7 de l’ordre du jour : « Administration de la Convention sur la diversité biologique… »
Projet de décision actuel : CBD/COP/17/4

Concernant le projet de décision de la COP17, une brève remarque :

· Nous recommandons que les Parties s’accordent sur un calendrier prévoyant trois réunions intersessions, une pour chaque organe subsidiaire, afin de réduire les coûts de transaction pour le Secrétariat, les Parties et les observateurs.

[bookmark: _aazxyk9a8tva]Point 8a de l’ordre du jour : « Mobilisation des ressources » 
Projet de décision actuel : SBI/REC/7/2

Concernant le projet de décision de la CoP17, nous recommandons aux Parties : 

· Conservent [en supprimant les crochets] le texte du paragraphe 2 du préambule qui reconnaît une augmentation historique à long terme des flux liés à la biodiversité, tout en admettant que les financements publics internationaux restent insuffisants à l’heure actuelle. Les niveaux actuels de financement restent nettement inférieurs à ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs et cibles du KM-GBF, et ce déficit est particulièrement criant pour les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement qui abritent une biodiversité d’importance mondiale. Des flux publics soutenus et accrus ne devraient pas empêcher la CoP d’adopter d’autres appels invitant tous les pays à corriger leurs incitations politiques et financières (voir ci-dessous), à mobiliser de nouveaux financements nationaux pour dépasser le stade du cycle des projets, et à mobiliser des financements nouveaux et supplémentaires du secteur privé par le biais de programmes fondés sur des données probantes. 
· Ajouter dans cette décision un texte relatif à l’objectif 18, qui appellerait à réformer, réorienter et éliminer les incitations néfastes, y compris les subventions nuisibles à l’environnement. Les dépenses publiques qui favorisent la perte de biodiversité dépassent souvent les investissements consacrés à la conservation et à l’utilisation durable de la biodiversité. La réforme, la réorientation et l’élimination des incitations néfastes, y compris les subventions nuisibles à l’environnement, peuvent générer des avantages substantiels en réduisant les pressions sur la nature tout en libérant simultanément des ressources publiques pour des investissements favorables à la biodiversité. Ce point doit être souligné dans le cadre d’un ensemble complet de mesures sur la mobilisation des ressources. 
[bookmark: _b9ymn1mvtlvf]
Point 8b de l’ordre du jour : « Mécanisme financier » 
Projet de décision actuel : SBI/REC/7/3

En ce qui concerne le projet de décision de la CoP17, nous recommandons aux Parties : 
 
· Conservent [suppriment les crochets autour de] le texte du paragraphe opérationnel 11 : « tout en facilitant la participation pleine et effective des peuples autochtones et des communautés locales, des femmes et des jeunes ». Le paragraphe 4(l) de la décision 16/34 énonce la mesure habilitante consistant à « garantir une représentation et une participation pleines, équitables, inclusives, effectives et tenant compte des questions de genre des peuples autochtones et des communautés locales, des femmes et des jeunes dans la prise de décision ». 
· Conserver [supprimer les crochets autour de] le texte du paragraphe 12(f) du préambule concernant les modalités d’accès direct spécifiques. Outre les organisations intermédiaires qui acheminent les fonds vers les communautés, il est important que le FEM facilite la mise en place de procédures simplifiées et soutienne directement les peuples autochtones et les communautés locales. Il existe un écosystème en pleine expansion de fonds dirigés par les autochtones et de fonds territoriaux qui ont ouvert de nouvelles options stratégiques aux bailleurs de fonds et offrent aux communautés des voies de financement conçues et gérées par leurs propres mouvements ; pourtant, les financements alloués directement à ces organisations et aux organisations territoriales restent encore très modestes. 

[bookmark: _bd98lc52bwrf]Point 9a de l’ordre du jour : « Planification, suivi, rapports et examen : examen global des progrès collectifs réalisés dans la mise en œuvre du Cadre mondial de Kunming-Montréal pour la biodiversité » 
Projet de décision actuel : SBI/REC/7/1 [partie A]

En ce qui concerne le projet de décision de la CoP17, nous recommandons aux Parties : 

· Conservent [en supprimant les crochets] le texte du paragraphe OP22 (original) encourageant ou invitant les Parties à renforcer la portée et la couverture des engagements nationaux afin de combler spécifiquement les lacunes clés. Lorsque l’examen global a mis en évidence des lacunes majeures dans la transposition de concepts clés des cibles mondiales – tels que la prévention de la propagation des agents pathogènes au titre de la cible 5 – en cibles nationales, ces informations peuvent être utiles aux Parties pour fournir des mises à jour facultatives/volontaires de leurs cibles nationales. Nous saluons la référence – actuellement entre crochets – à la nécessité de combler les lacunes existantes dans la mise en œuvre du cadre mondial pour la gestion des connaissances (KM-GBF) dans les écosystèmes marins, mais nous souhaiterions trouver un équilibre avec la possibilité de combler d’autres lacunes identifiées dans l’examen mondial mais non incluses dans la liste restreinte des cibles. 
· Conserver [retirer les crochets autour de] le texte de l’OP39 encourageant les Parties à élaborer des cartes nationales des écosystèmes. Les écosystèmes constituent une expression essentielle de la biodiversité et établissent un lien clair avec les instances politiques en dehors de la CDB. Nous soutenons le maintien du texte entre crochets dans l’OP39, qui encourage les Parties à élaborer des cartes nationales des écosystèmes à partir desquelles d’autres données et analyses peuvent être dérivées ou construites. Cela répond également au message clé A.4 du Rapport mondial, selon lequel « l’aménagement du territoire, tel que détaillé dans la cible 1 du Cadre…, pourrait servir de base pour renforcer la cohérence des politiques et l’intégration ». Notre expérience dans l’accompagnement de partenaires au Mozambique pour la réalisation d’une cartographie des écosystèmes à l’échelle nationale a permis de mener des actions de conservation significatives qui auraient été difficiles à mettre en œuvre autrement, notamment l’identification d’écosystèmes à haute intégrité conformément à la cible 1 du KM-GBF. 
· Conserver le texte de l’OP32 afin de maintenir la dynamique en faveur de la cohérence des politiques et d’une mise en œuvre synergique. Les données scientifiques montrent clairement que les objectifs en matière de biodiversité et de climat sont étroitement liés, et qu’aucun objectif d’une convention individuelle liée à la biodiversité ne peut être atteint isolément. Ce paragraphe répond directement aux conclusions de l’Examen mondial et fait écho à la fois aux appels de la société civile et aux preuves indiquant que les stratégies en matière de biodiversité et de climat manquent de liens concrets aux niveaux national et infranational. [Voir également : OP12 au point 9(b) de l’ordre du jour, ci-dessous]. Le défi consiste toutefois à mettre en œuvre un programme d’intégration, qui doit se refléter dans les demandes adressées au Secrétaire exécutif et dans les discussions budgétaires. 
· Conserver [supprimer les crochets autour de] le texte des OP 35 et 37 exhortant les Parties à renforcer l’implication de tous dans la planification et la mise en œuvre, ainsi que le texte portant spécifiquement sur la facilitation de la participation pleine et effective des peuples autochtones et des communautés locales, des femmes et des jeunes.  
· Ajouter une nouvelle OP (après l’OP 35), ou inclure dans la Déclaration des dirigeants, un appel à davantage d’investissements en faveur des personnes en première ligne de la conservation. Des initiatives telles que « Women Ocean Guardians » démontrent comment les engagements volontaires se traduisent par la mise en œuvre du KM-GBF grâce à un partenariat mondial axé sur une gouvernance des océans transformatrice en matière de genre et sur le leadership des femmes dans la conservation marine. Les gardes forestiers, les éco-gardes, les pêcheurs et les autres acteurs œuvrant en première ligne de la conservation jouent un rôle essentiel dans la mise en œuvre du KM-GBF, mais ces personnes et leurs systèmes de gestion ne figurent pas en bonne place dans les appels à renforcer la mise en œuvre de 2026 à 2030. 
 
[bookmark: _fi9rlyfsjwv0]Point 9b de l’ordre du jour : « Cadre de suivi du Cadre mondial de Kunming-Montréal pour la biodiversité » 
Projet de décision actuel : SBI/REC/7/1 [partie B]
 
En ce qui concerne le projet de décision de la CoP17, nous recommandons aux Parties : 

· Conservent le texte du paragraphe 7 des observations finales (OP7) appelant à ce que le deuxième examen mondial renforce l’évaluation des résultats et de l’efficacité, et envisagent de modifier le mandat de l’ASHTAG à cet égard. L’examen mondial a clairement mis en évidence un manque « d’infrastructures techniques et de références nécessaires pour évaluer la santé des écosystèmes ou l’efficacité de leur gestion. Les lacunes sont particulièrement marquées dans les écosystèmes marins et en eaux profondes… » Premièrement, nous proposons de modifier la formulation du paragraphe OP7 afin de faire plus directement référence aux objectifs à l’horizon 2050 du Cadre mondial de Kunming-Montréal (par exemple, les résultats liés au renforcement de l’« intégrité, de la connectivité et de la résilience » des écosystèmes). Deuxièmement, la WCS possède une vaste expérience dans le déploiement d’outils technologiques visant à rationaliser la collecte et la gestion des données pour le suivi de la biodiversité et la mesure des résultats, y compris dans le domaine marin. Enfin, nous prenons note des travaux en cours de la Commission mondiale des aires protégées de l’UICN visant à explorer ces questions relatives aux résultats et à l’intégrité écologique. 
· Conserver [supprimer les crochets autour de] le texte des paragraphes OP11 et 22(j) en prévision du deuxième examen mondial, ainsi que l’intérêt d’orienter les investissements vers les domaines qui en ont besoin. Nous reconnaissons l’incertitude quant à ce qui pourrait exister entre 2030 et 2050 en tant que version amendée du KM-GBF. Cependant, nous soutenons fermement une formulation qui s’appuierait directement sur les conclusions des examens mondiaux plutôt que d’être élaborée en vase clos. La conception du deuxième examen mondial devrait en tenir compte tout en restant axée sur les efforts historiques visant à mettre en œuvre les cibles existantes pour 2030. 
· Conserver, dans le cahier des charges de l’ASHTAG [annexe II, paragraphe 1(b)], les dispositions relatives à l’élaboration de méthodologies, en particulier l’utilisation de désagrégations, afin d’évaluer si les lacunes en matière de suivi sont liées à la disponibilité des données, aux capacités techniques ou à d’autres obstacles à la communication d’informations. Le rapport mondial souligne le caractère incomplet des informations sur les tendances spécifiques aux biomes ou aux écosystèmes, ce qui constitue un élément clé pour orienter les investissements dans le renforcement des capacités, le perfectionnement méthodologique et bien d’autres domaines. Toutefois, le texte contient également des dispositions relatives à la soumission d’indicateurs nationaux ou autonomes qui constitueraient des désagrégations des indicateurs phares. Ce point mérite une analyse plus approfondie et des recommandations claires, qui pourraient être examinées par tout groupe d’experts post-CoP17. Lorsque des limites méthodologiques et liées aux données entravent la communication d’informations sur les principales menaces pesant sur la biodiversité (telles que la pollution de l’eau et l’indicateur 7.1), nous pourrions avoir besoin de conseils techniques supplémentaires sur la manière de relever ces défis. 
 
[bookmark: _8e8bffr3p28l]Point 13 de l’ordre du jour : « Coopération avec d’autres conventions et organisations internationales » 
Projet de décision actuel : SBI/REC/6/6 
Rapport d’étape sur la biodiversité et le changement climatique : COP/17/11

En ce qui concerne le projet de décision de la COP17, nous recommandons aux Parties : 

· Modifier le texte provisoire de l’OP11 afin d’accueillir favorablement la feuille de route à plusieurs niveaux. Une feuille de route à plusieurs niveaux proposant des options pour renforcer la cohérence des politiques constitue un document concret et exploitable qui peut être examiné plus en détail par les Parties. Le travail qui a présidé à l’élaboration du document publié dans le document COP/17/11 a été précieux et reflète les contributions des experts. Ce document devrait servir de base à la poursuite de la coopération.  
· Modifier le texte des demandes adressées au Secrétaire exécutif (OP16(c)) afin d’inclure la feuille de route à plusieurs niveaux dans les actions de sensibilisation menées auprès des secrétariats des Conventions de Rio. Bien que les Parties à la CDB ne puissent pas décider à la place des Parties aux autres Conventions de Rio à Erevan, elles peuvent veiller à ce que tout soit mis en œuvre par la présente Convention pour rechercher une coopération accrue, des gains d’efficacité et des travaux techniques se renforçant mutuellement. Le partage de la feuille de route à plusieurs niveaux est un moyen de faire avancer les discussions sur la base d’une proposition concrète. Certains éléments peuvent également être extraits ou discutés de manière abstraite. 

[bookmark: _55d2dkya2trc]Point 17(c) de l’ordre du jour : « Examen stratégique et mises à jour du programme de travail sur les aires protégées » 
Projet de décision actuel : SBSTTA/REC/28/5

En ce qui concerne le projet de décision de la CoP17, nous recommandons aux Parties : 

· Conservent le texte du paragraphe OP14(c)(ii) invitant le Secrétariat à compiler les points de vue sur les enseignements tirés concernant l’objectif 3 et « l’intégrité écologique… et la résilience… y compris dans le contexte du changement climatique ». Il est essentiel que nos efforts visant à établir, gérer, surveiller et rendre compte des mesures de conservation par zone restent axés sur les objectifs à long terme du KM-GBF. Sans intégrer les mesures par zone dans des stratégies plus larges de conservation des écosystèmes, et sans prendre en compte les impacts du changement climatique sur ces stratégies plus larges, les mesures individuelles à court terme sont vouées à l’échec. Il s’agit d’un processus essentiel pour recueillir les points de vue des Parties, qui pourront également éclairer le Congrès mondial sur les aires protégées et conservées organisé par le gouvernement du Panama et l’UICN en 2027. 
· Modifier le texte du paragraphe (c)(v) de l’OP6 afin d’appeler à un examen plus approfondi des liens entre nature et culture. Un aspect essentiel fait défaut dans ce programme de travail : le lien entre le KM-GBF et la gestion des liens bioculturels et de l’intégrité, qui relève souvent de la responsabilité conjointe du ministère de la Culture et d’autres ministères. À une époque où les ressources se raréfient, le potentiel des liens entre nature et culture peut et doit être renforcé, en s’appuyant sur les travaux et l’expertise issus d’outils tels que la Convention du patrimoine mondial. 
· Conserver [supprimer les crochets autour de] le texte de l’OP 14(c)(iii) conformément aux principes de non-contact, d’intangibilité et de précaution. Les peuples autochtones en isolement volontaire ont besoin d’une norme de non-contact afin que leurs droits à l’autodétermination soient respectés. 
 
[bookmark: _fqnycii1cmkc]Point 17(d) de l’ordre du jour : « Domaines dans lesquels des travaux supplémentaires pourraient être menés dans le cadre du Cadre » 
Projet de décision actuel : SBSTTA/REC/27/6 
 
En ce qui concerne le projet de décision de la CoP17, nous recommandons aux Parties : 

· Conservent le texte du projet de décision B. La pollution constitue une menace majeure pour la biodiversité et relie souvent différents domaines écologiques et autorités de gestion (par exemple, la pollution d’origine terrestre affectant les aires marines protégées). Il s’agit là d’un défi unique et urgent pour enrayer et inverser la perte de biodiversité, et la CDB est bien placée pour s’investir davantage dans ce domaine. Si des formes spécifiques de pollution devaient être mentionnées, nous recommandons vivement de faire référence aux eaux usées, au bruit et à d’autres formes de pollution ayant un impact négatif sur les espèces et les écosystèmes marins.

[bookmark: _grh24veb2skd]Point 18(a) de l’ordre du jour : « Biodiversité et changement climatique » 
Projet de décision de la CoP17 : SBSTTA/REC/27/3 
Rapport d’étape sur la biodiversité et le changement climatique : COP/17/11
 
En ce qui concerne le projet de décision de la COP17, nous recommandons aux Parties : 

· Conservent le texte figurant au paragraphe (a) de la partie opérationnelle 6 (OP6) du projet de décision de la COP17, en particulier celui qui porte sur l’intégrité des écosystèmes. Conformément aux contributions de l’Afrique du Sud, de la Colombie et de la Nouvelle-Zélande, il est essentiel que l’intégrité des écosystèmes soit considérée comme un lien clé pour des actions synergiques concernant la perte de biodiversité et le changement climatique. Il est clairement établi que l’intégrité des écosystèmes est le moteur des services de régulation climatique et qu’elle génère des retombées positives tant pour l’atténuation du changement climatique que pour l’adaptation à celui-ci, ainsi que pour la restauration de la biodiversité. 
· Modifier le texte de l’OP15 afin de demander au Secrétaire exécutif de prendre en considération la feuille de route à plusieurs niveaux dans le cadre de la collaboration avec ses homologues au sein des autres Conventions de Rio, y compris la CCNUCC. La feuille de route à plusieurs niveaux et ses éléments constituent une base concrète pour la poursuite des discussions entre les Parties aux différentes Conventions de Rio, ainsi qu’au sein de leurs organes directeurs. 

[bookmark: _k6m2qky3qvb7]Point 18(b) de l’ordre du jour : « Gestion durable de la faune sauvage » 
Projet de décision de la CoP17 : SBSTTA/REC/28/4
 
En ce qui concerne le projet de décision de la CoP17, nous recommandons aux Parties : 

· Conservent les principes et les domaines thématiques figurant dans les orientations volontaires, en veillant à ce que l’utilisation durable de la biodiversité n’ait pas d’incidence sur l’intégrité écologique. Une mise en œuvre fragmentaire et/ou des impacts cumulatifs imprévus constituent un facteur clé de l’effondrement des écosystèmes. Le domaine thématique des orientations consacré à l’intégrité écologique, y compris les garanties selon lesquelles la gestion durable de la faune sauvage « devrait préserver l’intégrité des écosystèmes et la biodiversité, en veillant à ce que cette gestion n’entraîne pas de dégradation à long terme des habitats, de perte des fonctions écosystémiques ou l’introduction et la propagation d’espèces exotiques envahissantes », constitue un garde-fou essentiel pour garantir que l’utilisation durable soit véritablement durable.
· Modifier le texte afin d’ajouter le consentement libre, préalable et éclairé (FPIC) dans l’OP2. Le paragraphe 23 des orientations mondiales volontaires sur la gestion durable de la faune sauvage mentionne explicitement que les processus décisionnels doivent être guidés par le consentement libre, préalable et éclairé , comme suit : « 23. Les processus décisionnels ayant une incidence sur l’utilisation et la gestion de la faune sauvage devraient être guidés par le principe du consentement libre, préalable et éclairé (FPIC), garantissant que les peuples autochtones et les communautés locales puissent participer efficacement et prendre des décisions éclairées tout au long des processus de planification, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation. » Une référence spécifique au FPIC dans le contexte du paragraphe opérationnel 2 permettrait d’intégrer ce concept important dans la décision de la CoP. 

[bookmark: _wgymsuqvv2tw]Point 18(d) de l’ordre du jour : « Biodiversité et santé » 
Projet de décision de la CoP17 : SBSTTA/REC/27/10 
Rapport d’étape du Secrétariat de la CDB sur la biodiversité et la santé : COP/17/7
 
Remarque : un document d’une page concernant la liste des indicateurs compilés à l’annexe II du document 17/7 sera mis à disposition sur wcs.org/cbd. Toutefois, nous reconnaissons la nécessité et soutenons l’organisation d’un atelier d’experts avant la prochaine réunion du SBSTTA en 2027/2028. 

En ce qui concerne le projet de décision de la CoP17, nous recommandons aux Parties : 

· Conservent [en supprimant les crochets] le texte du paragraphe 2 de l’ordre du jour (OP2) saluant l’Accord de l’OMS sur la prévention, la préparation et la réponse aux pandémies. L’adoption de l’Accord de l’OMS constitue un accord historique ayant des implications significatives pour la gestion de la biodiversité en vue de prévenir la prochaine pandémie d’origine zoonotique. Le Plan d’action mondial a été conçu pour être compatible et complémentaire des activités envisagées dans le cadre de l’Accord de l’OMS. Toutefois, un dialogue accru et un soutien renforcé aux Parties sont essentiels pour garantir que les stratégies liées à la biodiversité ou pertinentes en matière de prévention à la source, ou de prévention en profondeur, soient intégrées dans les stratégies et plans nationaux « One Health ».
· Conserver [supprimer les crochets autour de] le texte du paragraphe 7 de l’ordre du jour (OP7), en particulier dans l’alinéa sans crochets qui demande au Secrétariat de synthétiser les informations fournies par les Parties concernant la mise en œuvre du Plan d’action mondial et l’intégration des liens entre biodiversité et santé. Il n’existe aucun mécanisme officiel de rapport pour le Plan d’action mondial, et il s’agit là d’une étape intermédiaire cruciale jusqu’à ce que les indicateurs et les mesures puissent être mieux intégrés dans la mise en œuvre du KM-GBF et dans le cycle de planification, de suivi, de rapport et d’examen. 
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